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Lettre datee du 3 septembre 2004, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a l’Accord d’Accra III sur la Cote d’Ivoire, qui a 
ete signe le 30 juillet 2004 a Accra, a la declaration du President du Conseil de 
securite en date du 5 aout 2004 (S/PRST/2004/29) et a ma lettre du 16 aout 2004 
concernant le suivi de 1’Accord (S/2004/667). 

Vous trouverez ci-joint le deuxieme rapport du Groupe de suivi tripartite cree a 
Accra. Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et 
son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 

Mise en oeuvre de 1’Accord d’Accra III 
Deuxieme rapport du Groupe de suivi 
I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis conformement a 1’Accord d’Accra III, rapport 
par lequel a ete cree le Groupe de suivi tripartite et il lui a ete demande de presenter 
tous les 15 jours au President en exercice de la CEDEAO, au President de la 
Commission de l’Union africaine et au Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies un rapport sur les progres realises dans la mise en oeuvre de l’Accord 
d’Accra III. 

II. Le processus de paix - vue d’ensemble 

2. Le premier rapport a mis en lumiere les progres notables enregistres dans le 
processus de paix, a la faveur de la reprise des travaux du Gouvernement de 
reconciliation nationale. Le mot d’ordre etait de relancer en urgence les fonctions du 
Gouvernement, notamment d’achever les travaux menes pour soumettre tous les 
textes legislates a l’Assemblee nationale comme prevu dans l’Accord de Linas- 
Marcoussis. 

3. La periode qui a suivi la reprise des activites du Gouvernement de 
reconciliation nationale continue d’etre marquee par le debat portant notamment sur 
des interpretations divergentes de l’Accord d’Accra III ou sur la maniere de parvenir 
a un consensus entre les forces politiques pour l’application de cet accord. On peut 
cependant entrevoir des signes encourageants dans revolution de la situation au sein 
du Gouvernement et en dehors, et dans le comportement du President, du Premier 
Ministre, des ministres, d’autres acteurs politiques et des forces de defense et de 
securite. 

4. On a accorde beaucoup d’attention aux deliberations de l’Assemblee nationale 
concernant les textes dont elle a ete saisie. Ces travaux, qui jusqu’a present ont porte 
sur un seul texte de loi, relatif a la Commission electorate independante, ont ete 
caracterises par des divisions politiques aigues menaqant de conduire a un blocage. 
Quelle que soit la menace que represented les controverses politiques, elles ont un 
bon cote : la dynamique est maintenue et donne des promesses que l’on peut 
entrevoir a la faveur de l’elan que prend le processus de paix. Selon les propres 
paroles des chefs des FANCI et de l’aile armee des Forces nouvelles, les militaires 
ont demontre, a l’occasion des consultations qu’ils ont eues avec la Commission 
quadripartite au sujet du desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion et 
d’autres questions, qu’ils etaient determines a mettre un terme a l’etat de 
belligerance entre les protagonistes militaires. Cela a donne au President de la 
Commission nationale de desarmement, de demobilisation et de reinsertion, 
M. Alain Richard Donwahi, l’espoir de voir les acteurs politiques ivoiriens suivre 
l’exemple des militaires : 

« Puisse dans le sillage de vos pas se rencontrer les hommes politiques 
pour une relecture de leurs ambitions et une reevaluation de leur amour pour 
notre pays commun. » 
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III. Evolution du processus de paix 

Le Gouvernement de reconciliation nationale 

5. 11 va de soi que le Premier Ministre s’efforce de s’acquitter pleinement de ses 
responsabilites en tant que chef du Gouvernement. Dans les entretiens qu’ils ont eus 
avec lui, les membres du groupe n’ont pas eu l’impression qu’il etait entrave dans 
l’exercice des pouvoirs qui lui ont ete delegues, bien que les sept Marcoussistes 
aient declare que les pouvoirs devolus au Premier Ministre demeuraient insuffisants. 
Le Premier Ministre poursuit ses consultations avec le President sur les activites du 
Gouvernement, si ce n’est que ce dernier a pris de courtes vacances et ordonne aux 
ministres de suspendre leurs activites. A leur retour, le programme de travail qui 
attend les ministres necessitera de plus en plus de consultations et de reunions pour 
assurer la mise en oeuvre acceleree des Accords de Linas-Marcoussis et d’Accra III, 
qui doit conduire au desarmement, a la demobilisation et a la reinsertion, au 
renforcement de l’autorite de l’Etat, a la reunification du pays et a des elections en 
2005. 

6. A l’occasion de reunions tenues separement avec le Groupe de suivi, le 
President et le Premier Ministre ont souhaite que le Gouvernement de reconciliation 
nationale fasse preuve de cohesion et de sens de la responsabilite collective. Ils ont 
pris des mesures pour retablir la confiance au sein du Gouvernement. Le Premier 
Ministre a encourage les initiatives destinees notamment a ameliorer les relations 
avec les Forces nouvelles, dont le President a rencontre deux fois le Secretaire 
general, Guillaume Soro; tous deux ont reaffirme leur engagement a s’employer de 
bonne foi a appliquer l’Accord d’Accra III. 

7. Le 14 aout 2004, dans un elan de bonne volonte de la part des forces politiques 
du Gouvernement, le Premier Ministre a fait une visite symbolique a Korhogo, dans 
la partie nord du pays sous controle des Forces nouvelles. Cette visite a ete preparee 
par tous les ministres des Forces nouvelles, qui ont precede le Premier Ministre a 
Korhogo pour veiller a ce qu’il soit bien reiju. Le groupe qui accompagnait le 
Premier Ministre comprenait des ministres representant toutes les forces politiques, 
y compris le FPL La population lui a reserve un accueil si chaleureux que le Premier 
Ministre a annonce qu’il comptait proposer au President Gbagbo de tenir un conseil 
des ministres dans cette ville. La lecture politique de la visite du Premier Ministre 
doit s’inscrire dans le cadre de la strategic du Gouvernement consistant a avancer a 
petits pas pour etendre l’autorite de l’Etat et deployer 1’administration des services 
sociaux et des services publics dans l’ensemble du pays. Ainsi, la population 
pourrait mesurer les avantages qu’elle pourrait tirer de revolution de la situation, 
malgre les reserves politiques connues que certains acteurs politiques ont exprimees. 
Le Premier Ministre a informe le Groupe de suivi qu’a travers le mecanisme du 
Comite interministeriel, il s’effor 9 ait de mobiliser des fonds pour lancer le 
programme de relance de 1’administration publique et des services d’education et de 
sante dans les parties nord et ouest du pays controlees par les Forces nouvelles. 11 
s’employait egalement a obtenir l’appui d’organismes internationaux d’aide et de 
developpement et il esperait obtenir celui des Forces impartiales, qui assureraient la 
libre circulation et la securite du personnel, des locaux et des biens. 

8. Le Premier Ministre s’efforce aussi de repondre aux doleances que les partis 
de l’opposition ont exprimees concernant les entraves au bon fonctionnement de 
l’administration. Il s’occupe actuellement de resoudre des questions telles que la 
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protection rapprochee des ministres des Forces nouvelles et leur logement. Le 
Groupe a tenu des consultations avec le Premier Ministre et le commandant de 
l’ONUCI. Le Premier Ministre a dit clairement qu’il n’etait pas possible de couvrir 
les frais d’hebergement et de restauration des Forces nouvelles au Riviera Golf 
Hotel. Au cours de l’annee passee, ces frais n’ont pas ete plafonnes et des arrieres 
considerables ont ete accumules. Comme tous les autres ministres du 
Gouvernement, les ministres des Forces nouvelles beneficieront de logements de 
fonction dignes de leur rang, ainsi que d’une protection rapprochee qui sera assuree 
par l’ONUCI. Ces arrangements sont en bonne voie. Le commandant de l’ONUCI a 
informe le Groupe des dispositifs de securite deja mis en place, qui doivent etre 
completes conformement a l’Accord de Linas-Marcoussis, pour tous les ministres 
du Gouvernement et les forces politiques qui ont signe l’Accord. Cependant, les 
forces de gendarmerie chargees de la mise en oeuvre de ce dispositif ne sont pas 
suffisamment nombreuses. Elies seront renforcees par une section de l’armee 
togolaise dans la zone d’Abidjan. Pour faire face a cette situation imprevue, 
l’ONUCI a transmis au Siege de l’ONU des propositions visant a augmenter le 
budget et a renforcer l’effectif du contingent. Le Premier Ministre a fixe un delai 
d’environ deux mois (septembre-octobre 2004) pour resoudre ces problemes, qui 
figurent au centre des mesures visant a garantir la securite des personnes et a 
favoriser un climat de confiance mutuelle entre les forces politiques. 

Commission quadripartite et cooperation entre les elements militaires, 
les forces impartiales et le processus de desarmement, demobilisation 
et reinsertion 

9. Depuis la reprise du dialogue au sein du Gouvernement, un fait nouveau 
important est intervenu avec les travaux de la Commission quadripartite et leurs 
consequences favorables pour le processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR). A l’initiative du commandant de l’ONUCI, les dirigeants des 
FANCI, des Forces armees des Forces nouvelles (FAFN) et de l’operation Licorne 
ont commence a tenir des reunions de la Commission quadripartite une fois par 
semaine, a deux niveaux : les chefs se reunissent pour enteriner ou commenter les 
recommandations issues de la reunion des chefs d’etat-major. Le President de la 
Commission nationale de desarmement, demobilisation et reinsertion (CNDDR) est 
invite a participer aux debats sur ces questions. 

10. Ces contacts ont eu au moins un resultat positif: la Commission quadripartite 
s’est reunie a Raviart le 16 aout 2004 sous la presidence du commandant de 
l’ONUCI et avec la participation des FANCI, des FAFN, de l’ONUCI, de 
l’operation Licorne et de la CNDDR. Des decisions importantes ont ete prises pour 
ameliorer la situation generale en matiere de securite de maniere a assurer la libre 
circulation des personnes et des biens dans le pays. A cette fin, les participants ont 
debattu diverses mesures a prendre en ce qui concerne le deployment et les 
operations de diverses forces de defense et de securite, ainsi que les preparatifs du 
programme DDR. Dans le communique de Raviart, ils ont annonce i) le 
demantelement des postes de controle, sauf deux qui seront maintenus a l’entree et a 
la sortie de chaque grande ville dans les prefectures et les sous-prefectures; ii) le 
retrait des armements lourds a une distance convenue de la zone de confiance; iii) la 
mise en oeuvre des mesures pratiques prealables au demarrage du programme DDR, 
prevu pour le 15 octobre 2004. 
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11. Ces consultations au sein de la Commission quadripartite ont des 
consequences pour la mise en oeuvre du programme DDR selon le chronogramme 
d’action etabli par la CNDDR et convenu dans l’Accord d’Accra III (le 
chronogramme d’action du programme DDR est reproduit dans la piece jointe 1). A 
ce jour, la Commission quadripartite a surtout traite de la premiere partie du 
chronogramme (par. 1.1 a 1.4). Le seminaire 4R, organise par la CNDDR du 24 au 
27 aout 2004, vient de s’achever a Yamoussoukro. Etant donne que les Forces 
impartiales doivent apporter leur appui au processus DDR, tant l’ONUCI que 
l’operation Licorne ont detache des agents de liaison aupres du bureau de la 
CNDDR afin d’assurer en permanence les contacts, la concertation et la 
coordination des operations appropriees qui sont envisagees dans le cadre du 
programme. 

L’Assemblee nationale et /’adoption de textes legislatifspertinents 

12. A la demande du chef de l’Etat, l’Assemblee nationale a ete convoquee en 
session extraordinaire du 11 aout au 30 septembre 2004. Le Groupe de controle a 
entrepris une enquete afin de determiner l’etat d’avancement des textes legislatifs et 
des decrets envisages dans les Accords de Linas-Marcoussis et d’Accra III. Le 
Groupe a etabli a cet effet un tableau qui est reproduit dans la piece jointe 2. 
L’Assemblee nationale a etabli au sujet de ces textes le calendrier des travaux qui 
constitue la piece jointe 3. On constate que si le paragraphe 8 de l’Accord 
d’Accra III envisage l’adoption de ces textes legislatifs a la fin aout 2004 au plus 
tard, il ne semble pas possible de respecter ce delai pour la simple raison que la 
session de l’Assemblee nationale a commence la deuxieme semaine d’aout et ne 
s’achevera pas avant le 30 septembre 2004. 

13. Pendant la periode consideree, l’Assemblee nationale a entrepris de debattre 
les textes legislatifs restants qui figurent sur la liste etablie et proposee par le 
Gouvernement. La liste integrate des 16 textes legislatifs et des 6 decrets figure dans 
le tableau de la piece jointe 2. II convient de noter que le projet de loi portant 
modification de Particle 35 de la Constitution (criteres d’eligibilite) n’a pas encore 
ete depose a l’Assemblee nationale, bien qu’il ait ete adopte par le Gouvernement. 
En effet, cette question continue d’alimenter les speculations politiques quant aux 
mesures que le chef de l’Etat entend prendre en application du paragraphe 6 de 
l’Accord d’Accra III, qui dispose que « le President de la Republique doit faire 
valoir les pouvoirs que lui confere la Constitution, en vue de la mise en oeuvre des 
dispositions ... sur l’eligibilite, du programme de Gouvernement de reconciliation 
nationale annexe a l’Accord de Linas-Marcoussis pour la fin du mois de septembre 
2004 ». 

14. Le Groupe de controle a suivi le deroulement des travaux de l’Assemblee 
nationale pendant la derniere quinzaine, lesquels ont surtout porte sur la 
composition de la Commission electorate independante (CEI). De profondes 
divisions sont apparues au sein du groupe parlementaire du FPI, ainsi qu’entre les 
formations parlementaires du PDCI, de l’UDPCI et du groupe Solidarite. La 
controverse a pour objet le nombre de sieges que propose le Gouvernement pour 
etablir une representation egalitaire au sein de la CEI des 10 forces politiques 
signataires de l’Accord de Linas-Marcoussis (par. 2 b) de la section II de 1’annexe), 
qui prevoit « une meilleure representation des parties prenantes a la Table ronde au 
sein de la commission centrale de la Commission electorale independante, y compris 
au sein du bureau». Du point de vue du FPI, le fait d’accorder aux trois 
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mouvements constitutifs des Forces nouvelles six sieges a la CEI aboutirait a un 
regrettable desequilibre a l’avantage de la representation des Forces nouvelles. Le 
FP1 propose done qu’il soit accorde deux sieges aux Forces nouvelles en tant que 
mouvement unique. Les autres groupes parlementaires souhaiteraient negocier une 
formule qui soit acceptee pour la representation de toutes les forces politiques 
concernees. Le debat s’est transforme en controverse majeure, ce qui a amene les 
groupes parlementaires d’opposition a quitter la salle pour protester contre une 
motion du FPI tendant a mettre la question aux voix. Le President Gbagbo a fait 
usage de son pouvoir de suspendre le vote pour laisser au Gouvernement le temps 
d’envisager une issue. 

15. L’impasse actuelle a l’Assemblee nationale augure mal des travaux portant sur 
les autres projets de loi a debattre, qui se heurteront probablement a de vives 
divisions. En outre, l’Assemble devrait «proceder a l’adoption de toutes les 
reformes juridiques conformement a l’esprit et a la lettre de l’Accord de Linas- 
Marcoussis » au plus tard a la fin de septembre 2004. Le spectre de la controverse, 
qui risque fort de hanter les deliberations de l’Assemblee nationale visant a resoudre 
la question de la modification de Particle 35 de la Constitution, s’est deja introduit 
dans les esprits. Mais a en juger par l’humeur generate de l’Assemblee nationale, il 
semble que se dessine un elan capable de faire avancer le processus de paix. 

16. Le Groupe de controle prevoit d’entreprendre des consultations avec les 
formations parlementaires afin de les encourager a prendre une position qui place 
l’urgence du processus national de paix au-dessus des considerations partisanes. 
Pour ce faire, le Groupe de controle coordonnerait le recours a ses bons offices avec 
le Comite de suivi cree aux termes de l’Accord de Linas Marcoussis. 


IV. Conclusion 

17. L’atmosphere politique generate en Cote d’Ivoire continue de refleter les 
tentatives des divers acteurs politiques d’evaluer les avantages politiques que leur 
offre le processus de paix. Cette attitude pourrait entrainer un regain de 
revendications et d’animosite qui risquerait d’entamer l’engagement integral et 
inconditionnel a mettre en oeuvre l’Accord d’Accra III. La communaute 
internationale doit etre consciente de cette derive possible et faire usage de ses bons 
offices pour convaincre tous les acteurs politiques de placer l’interet de la nation au- 
dessus de celui des partis, comme cela a ete maintes fois reitere au sommet 
d’Accra III. Dans ce dessein, il conviendrait de recommander aux Presidents de la 
CEDEAO et de l’Union africaine, ainsi qu’au Secretaire general de 1’Organisation 
des Nations Unies, agissant de concert avec les autres garants de l’Accord 
d’Accra III, de rester personnellement en contact avec les principaux dirigeants 
politiques, le President Laurent Gbagbo (FPI), M. Henri Konan Bedie (PDCI), 
M. Alassane Ouatara (RDR) et M. Guillaume Soro (Forces nouvelles) afin de les 
encourager a maintenir le cap indique par la feuille de route vers la paix et la 
reconciliation nationale. 


Au nom du Groupe, 
Le President 
( Signe) Ralph Uwechue 
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Piece jointe 1 


[Original : anglais et franqais] 


Chronogramme pour le programme DDR 

1. Aout 2004 

1.1 Reprise des rencontres quadripartites/CTO (Cellule technique operationnelle) 

1.2 Clarification du statut des 4 000 recrues depuis le 19 septembre 2002 

1.3 Enquetes sur les attentes des ex-combattants 

1.4 Seminaire 4R (reinsertion, reconstruction, rehabilitation et reinstallation) 
conduisant a l’elaboration de la feuille de route (derniere semaine) 

2 Septembre-octobre 2004 

2.1 Rehabilitation de toutes les zones DDR 1 restantes 

- Six zones phase 1 (est, centre et ouest) 

- Trois zones phase 2 (sud et nord) 

2.2 Recrutement et formation du personnel, UNDP, UNHCR, SITEL, CNDDR, 
ONUCI et forces de securite 

2.3 Disponibilite des fonds necessaires a DD et filet de securite 

2.4 Campagne de sensibilisation 

2.5 Identification des moyens de transport des combattants des sites de 
regroupement vers les zones DDR 

2.6 Identification et/ou confirmation des sites de regroupement 

2.7 Etude d’opportunite de reinsertion dans les zones DDR 

2.8 Convention GTZ (cooperation allemande) pour la mise en place de projets de 
reinsertion de 4 000 jeunes a l’ouest [2 500 zone FN et 1 500 zone 
gouvernementale (milices combattantes)] 

3. Octobre 2004 

3.1 Mise en place du comite de demobilisation compose des signataires du PCO 
(Plan conjoint des operations) 

3.2 Debut du regroupement des forces le 15 octobre 

4. Novembre 2004 

Debut du desarmement phase 1 

5. Decembre 2004 

5.1 Debut du desarmement phase 2 

5.2 Fin de l’operation de desarmement au plus tard le 31 decembre 2004 

1 - II existe 17 sites de regroupement et 11 zones DDR. 

- Deux (2) zones DDR sont deja rehabilitees (Bouake et Yamoussoukro). 

- La capacite de traitement des ex-combattants est de 300 hommes/jour par site. 
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Piece jointe 2 

[Original : anglais et fran 9 ais] 

Tableau synoptique 

Etat d’avancement des lois prevues par l’Accord de Linas-Marcoussis 


Projet de loi 

Adopte par le 
Gouvernement 

Trans mis a 
l ’Assemblee 
nationale 

Adopte en 
Commission 

Adopte par 
l’Assemblee 
nationale 

Promulgue 

1) Projet de loi portant modification de Particle 35 de 
la Constitution 

Oui 

Non 

Non 

Non 

Non 

2) Projet de loi portant code de la nationalite 

ivoirienne telle que modifiee par la loi n° 72-852 
du 21 decembre 1972 

Oui 

Oui' 

Non 

Non 

Non 

3) Projet de loi relatif au Domaine foncier rural 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Non 

4) Projet de loi relatif a la Commission nationale des 
droits de l’homme (CNDH) 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 


5) Projet de loi relatif a la declaration du patrimoine 
du President de la Republique 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Non 

6) Projet de loi portant financement public des partis 
politiques et de la campagne electorale 

Oui 

Oui 

Non 

Non 

Non 

7) Projet de loi autorisant le President de la 

Republique a ratifier le protocole additionnel 
A/SP1/6/89 modifiant et completant les 
dispositions de Particle VII du protocole sur la 
libre circulation des personnes, le droit de 
residence et d’etablissement, signe a Ouagadougou 
le 30 juin 1989 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Non 

8) Projet de loi autorisant le President de la 

Republique a ratifier le protocole additionnel 
A/SP2/5/90 relatif a P execution de la troisieme 
etape (droit d’etablissement) du protocole sur la 
libre circulation des personnes, le droit de residence 
et d’etablissement signe a Banjul le 29 mai 1990 

Oui 

Oui 

Oui 

Non 

Non 

9) Projet de loi portant amnistie 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

10) Projet de loi relative a Pidentification et au sejour 
des etrangers 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Non 

11) Projet de loi portant creation, organisation, 

attributions et fonctionnement de la Commission 

Oui 

Oui 

Non 

Non 

Non 


electorale independante (CEI) 

1 Le President de la Republique a demande, par lettre a PAssemblee nationale, le retrait momentane de l’ordre du jour de 
l’Assemblee, de la loi sur la nationalite. 
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Projet de loi 

Adopte par le 
Gouvernement 

Trans mis a 
l ’Assemblee 
nationale 

Adopte en 
Commission 

Adopte par 

TAssemblee 
nationale 

Promulgue 

12) Projet de loi sur le regime juridique de la 
communication audiovisuelle 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 

13) Projet de loi sur le regime juridique de la presse 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 

14) Projet de loi sur le statut de l’opposition 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 

15) Projet de loi sur la declaration du patrimoine 
des hommes politiques 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 

16) Projet de loi sur l’enrichissement illicite 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 
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Decrets 


Projet de decret 

Adopte par 
le Gouvernement 

1) Decret portant creation, organisation, attributions et 

fonctionnement de la Commission nationale de supervision 
d’identification (CNSI) 

Oui 

Le 6 janvier 2004 

2) Decret relatif a l’obtention et la forme de la carte nationale 
d’identite 

Oui 

Le 7 janvier 2004 

3) Decret portant modification du decret portant creation de 
l’Office national d’identification (ONI) 

Oui 

Janvier 2004 

4) Decret portant modification du president de la Commission 
nationale de supervision d’identification 

Oui 

Le 29 janvier 

2004 

5) Decret portant nomination du Secretaire general de la 
Commission nationale de supervision d’identification 

Oui 

Le 29 janvier 

2004 

6) Arrete portant creation de la Commission interministerielle 
de medias et son secretariat technique 

Oui 

Le 19 aout 2003 
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[Original : anglais et fran 9 ais] 


Seance extraordinaire de PAssemblee nationale 
11 aout-30 septembre 2004 
Principaux textes devant etre examines 

1. Projet de loi modifiant la CEI 

a) Mercredi 18 et jeudi 19 aout : seance en commission 

b) Mercredi l cr septembre : adoption du rapport de la commission 

c) Mardi 7 septembre : seance pleniere pour adoption de la loi 

2. Projet de loi relatif au financement des partis politiques 

a) Vendredi 20 aout : seance en commission 

b) Mercredi l cr septembre : adoption du rapport de la commission 

c) Mardi 7 septembre : seance pleniere pour adoption de la loi 

3. Projet de loi relatif au code de la nationality 

a) Lundi 23 et mardi 24 aout : seance en commission 

b) Mercredi l cr septembre : adoption du rapport de la commission 

c) Mercredi 8 septembre : seance pleniere pour adoption de la loi 

4. Projet de loi portant repression de l’enrichissement iliicite 

a) Lundi 13 et mardi 14 septembre : seance en commission 

b) Mercredi 22 septembre : adoption du rapport de la commission 

c) Lundi 27 septembre : seance pleniere pour adoption de la loi 

5. Projet de loi portant regime juridique de la communication audiovisuelle 

a) Mercredi 15 au vendredi 17 septembre : seance en commission 

b) Mercredi 22 septembre : adoption du rapport de la commission 

c) Mardi 28 septembre : seance pleniere pour adoption de la loi 

6. Projet de loi relatif au regime juridique de la presse 

a) Mercredi 15 au vendredi 17 septembre : seance en commission 

b) Mercredi 22 septembre : adoption du rapport de la commission 

c) Mardi 28 septembre : seance pleniere pour adoption de la loi 



